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Approbation ,du b:,:,dget local el des budgets anne"es. 

ARRETE No 452 promulguant (JEt Togo le décret 'du 
7 septembre 1935 portant G1JprobldioIL du budget, 
loclIl et des deux budgets ttllIl8XeS au budget local 
du territoire du Togo placé sous le mandat de lu 
France. 

,LE COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE, 
• OFfICIER DE LA LÉGiON D'I;lONNëUR, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les' atiributïons 
et les pouvoirs du Commissaire de la RépubliqUE au Togo; 

Vu le décret du 7 septembre 1935, portant aplYrobation du 
budget local et des deux budgets annexes au budget local du 
territoire du Togo placé sous te mandat de la France; 

ARRETE: 

, ARTICLE UNiQUE, - Est promtllgué dans' le terri· 
toire du Togo' le décret du 7 septembre 1935 portant 
àpprobation du budget local et des deux budgets, an­
nexes au budget local du territoire du Togo placé SOliS 

,le mandat de la France., 

Porto-Novo, le il octobre 1935.' 
BOURGINE. 

RAPPORT 
Au Présideni de 'la République Française. 

Rambouillet, le 7 septembre 1935. 

MONSlEUl< LE PRÉSIDENT, 
"En vue de poursuivre l'œuvre d'assainissement fi­

nancier entreprise an Togo, vous avez bien voulu, Je 
23 novembre 1934, signer un décret qui a ordônné 
la réduction des dépenses administratives dans cc ter· 
ritoire. " 

La mise en 
cherche de 
nistration 
1935, 
le 31 

à 
préparer, en vue 
mènt aux 
30 décentbre 
nies, le projet de ~'\I'rrl't 

",s.oumettre à,.l\Jt"~ 

LE PRÉSiD&tT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 

.~ ] e vous 'l}rie ' le Président, l'hom· 
" mage de 1101'1 

mi,.istre des col allies, 
Louis ROLLIN. 

.~. ~~." .~ ..~,,, 
'Î '. 

. 

Sur le rappori,u ministre des colOUIes'; 
Vu le décret '23 mars 1921, déterminant· les attributions 

du Commîssaire;;;lie la RéPU'" ique au ~To'go; • 
Vu te décret i'lu 30 déçcm re 1912, SUr le régime financier 

des' colonies; ,- . 
Vu fe décre& du 23 nov~bre 1934, portant: réduction des 

dépenses admiîiistratives du tcrrîtoire du Togo placé sons man­
. da t fralwais; 1 . . 

DlkRETE:' 

AlmCL~J:>REMlER. -.E Sont approuvés le budget 10­
, 911. ~e bu8get sur fo;ids d'emprunt et le budget an· 
',' neXe, d~ hemin de fer et du wharf du Togo, pour 
'" "d·,_,.. ' 

l'exercice 1935, arrêtés en recettes et en dépenses aux 
chiffres suivants: " 

10 - Budget local: 29.415.000 francs; 
20 Budget sur fonds d'emprunt: 1.954.000 frs.; 
30 - .Budget annexe du chemin de fer et di! 

wharf: 6.158.000 francs. 

•


ART. 2. - Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret. ' t-

Fait à Rambouillet, le 7 septembre 1935. 
ALBÉRT LEBRUN. 

Par le Président de la République: 
Le lIlùtistré des colollies, 

Louis ROLLlN. 

ARRETE No 339 fixant les' a1'1'êtés des budgets du 
Togo pour l'exercice ,1935. 

LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

OFflCIER DE LA LÉotoN D'HONNIWR, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLlQUE, 


Vu le' décret du 23 marS 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du 'Commissaire de !a République au~ TQgo; 

Vu le décret du 30 décembre 1912) Sur je regime fÎnallcier 
des colonies; 

Vu le décret du 23 novembre 1934, port.:mt réduction des 
dépenses adminIstratives du Togo; "., 

Vu les arrêtés du 31 décembre 1934, rendant proviSOirement 
exécutoires les budgets du Togo - exercice 1935; 

Vu la lettre ministérielle nO 14 du 4 mai 1935 et les dépê­
ches ministérielles nO 141 du 21 avril) nD 49 du 29 mai, 
nO 67 du 30 juill, nO 72 du 7 juillet, nO 74 du 11 juHfet 1935; 

Après délibération du conseil d'admÏIlistration; 
Sous réserve d'approbation ultérieure par décret;. 

ARRETE: 

AIlTICLE' PREMiER. Sont modifiés comme suit 
les arrêtés du 31 décembre susvisés rendant provisoire· 
ment exécutoires les budgets du Togo exercice 1935, 

10 Le budget local du Togo est arrêté en recet· 
tes ct en dépenses '" la somm<!' de vingt neuf millions 
quatre cent quinze mille francs (29.415.00Q). 

20 '- Le budget sur fonds d'emprunt est arrêté en, 
recettes et en dépenses,à la somme de un million neuf 
cent cinquante quatre mille 'francs (1.954.000)" 

30 - Le lludget annexe du chemin de fer et du 
• wharf est arrêté en recettes et el! dépenses à la somme 

de six millions cent cinquapte huit millefrs. (6.158.000).
" . . 

ART. 2. -c- Le présent arrêté sera enregistré, com· , 
muniqué et publié partout où besoin sera. ' 

Lomé, le 2~ juillet 1935. 
BOURGINE. • 

Conditions d'admission "'et ~e sejour au Togo des -/., 
nationaux français et étrangers / 

ARR,ET E No 453 pi'O,lJ1ul'gwllt ou Togo le décret du 
10 septembre 1'935 réglementant les conditions d'ad· 
lIlissiolt et de séjour ou Togo des nationaux Iran· 
çais et étrangers. 

LE COMMISSAll'E DE LA RÉPUBLIQUE, 
OFFfCfER.06 LA LtotON D'HONNEURt 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commîssaire de la République au Togo; 

Vu I.e décret du 10 septembre 1935, réglementant les oon~ 
ditions d'admission et de séjour au Togo des nationaux fran~ 
çais et étrangers; 

http:OFFfCfER.06
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ARRETE :. 

ARTICLE UNIQUE. . Est promulgué dans le terri­
toire du Togo placé sous le mandat de la france, le 
décret du 10 septembre 1935 réglementant les condi­
tions d'admission et de séjour au Togo des nationaux 
français et étrangers. 

Porto-Nova, le 8. octobre 1935. 
BOU ROI NEc 

RAPPORT 
Au Président de la République Frrllu;:aise.. 

Rambouillet, le 10 septembre 1935. 
. MONSIEUR LE PI<tSIDENT, 

En dehors du décret du 30 octobre 1926, qui se 
borne à en· fixer les prillcipes généraux, les conditions 
d'admission ct de séjour au Togo des nationaux fran­
çais et étrangers sont réglementées par 'des arrêtés 
locaux. 

Aussi la nécessité est-elle apparue au Commissaire 
de la République dans le Territoire de codifier ces 
textes en un acte unique et de renforcer le c~ractère 
et la portée de cette réglementaüon en la fa,isant con­
sacreepar le chef de l'Etat. .­

C'est dans· ces conditions que, d'accord avec M. le 
président du conseil, ministre des affaires étrangères, 
et M. je garde' des sceaux,- ministre de la justice, et 
en s'inspirant étrqitemen{ de la réglementation depuis 
plusieurs années en vigueur au Cameroun sous ·mandat 
français, a été élaboré le projet de décret ci-joint, que 
j'ai l'honneur de soumettre à votre haute sanction. 

1e vous prie d'agréer, monsieur le Président l'hOm­
mage de mon profond respect. 

Le ministre des colonies, 
Louis ROLLIN. . 

LE PRÉSIDEN1 DE LA RÉPUBLIQUE fRANÇAISE, 

Sur le rapport du ministre des colonies; 
Vu les décrets des 23 mars 1921 et 21 février 1925, déter~ 

minant !ès attributions dut'Commissaire de la République au" 
Togo; . 

Vu le décret du 16 novembre 1934, réorganisant la ju~tice 
fran~ajse en Afrique occidentale, ensemble les décrets qui Pont 
modifié; , . 

Vu le décret du 30 octobre ~1926. fixant les conditions œad~ 
mission au Togo et au Cameroun. plac.és sou~" mandat de la 
Fr'tJce, des nationaux français ou étrangers; ... ". 

Vu le décret tlu 15 juillet 1927, relatif aux pouvoirs des 
Commîssaires d& ta Républiqu~ au l'ogo et au Cameroun <Cn 
matière d'expulsion; , 

Vu J'avÎs du président du conseil, ministre des affaîl'es 
étrangères! et du garde des sœaux, ministre de la justice; 

" DECRETE: 

. TITRE 1er • 
DES CONDITIONS D'ADMISSION AU TOOO DES NATIONAUX . " 

FRANÇAIS ET ÉTRANGERS 

ARTICLE PREMIçR. - pour être admis à pénétrer 
sur le territoire du Togo, les nationaux français et 
étrangers des deux sexes doivent: .r 10 Produire un passeport dûment étabE et visé, 
soit par les aùtorités compétentes en france, soit par 
les autorités diplomatiques ou consulaires françaises. 
Le visa consulaire. ne doit êtlie exigé que pour les 
ressortissants des paYlI: pour fesquels Gette formalité 
reste obligatoire à destination de la France. 

Tout passeport doit être muni d'une" photographie 
récente et timbrée du sceau de l'autorité qui l'a établi; 

20 fournir un extrait du casier judiciaire, lors­
que la réglementation de leur pays prévoit 1,\ "délivran­

ce de cette pièce et, dans res autre~ cas, fournir toute 
autre pièce ou déclaration en tenant 'officiellement 
lieu. L'une et l',autr'e de ces pièces doivent avoir moins 
de trois mois de "date. Le certificat tenant lieu de ca· . 

. sier judiciaire doit être délivré, rédigé et visé dans les 
termes qui sont laissées à l'appréciation de l'all!,,rité 

·diplomatique ou consulaire, qui établit et vise le passe­
port. . . '.' 

Extrait ou certificat doit être dép8sé, par l'autorité 

assurant le contrôle de l'immigration au Togo, au 

greffe du tribunal de premièr.e instance de Lomé; 


3° - Présenter 1111 certificat médical établi moins 
d'un mois avant leur départ pour le Togo et attestant 
qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie contagieuse.. 
Cc certificat doit être établi par un ·médecin 'accrédité 
par les autorités françaises ou l'administratbn du pays. 1 

où il es( délivré; la signature en doit être légalisée. 1 

En ce qui concerne les voyageurs s'embarquant dans 

un port étranger, lés deux documents ci-dessus men· 

tionnés doivent être visés par les autorités diplomati­


. ques ou consulaires françaises. 
1 4° - fournir la preuve, lors du visa du passeport,. 
1 qu'ils disposent, à titre de cautionnement destiné à . 
i assurer leur rapatriement, d'uqe somme représentant 

le montant· des frais de retour au pays d'migine, d'ont 
le taux est fixé, suivant la nationalité de l'immigrant, 
par arrêté dl! CommiiSsaire de la République française 
pri~ en conseil d'administration. 

Cette somme est consignée d'office entreÏes mains 
du représentant de la compagnie de navigation assu­
rant leur transport et remise par lui au capitaine du 
navire transporteur qui, à l'arrivée au port de dé-
b~:~;~~~~"el~1i la contre reçu, au représentant de 

l' e~j:ec!tl~~;~1;~;;c,~!trôle, de l'immigration. Cet 

agent doit être arrêté du Commissaire de 

la Répu.plique . sommes et à en tenir , 

. .comptabilité. 

Les sommes 
 c~~~~~~~~s~o~ift~'·~v~e~rs~ées à Lllmé à

la ca]i,sc"dù r- de ce ver·se-" 

chaqu.e immi· 


lhrlenlelit susvisé n'est 
authen­

~~~~~~çl~~~ri~::;~~\~ S:ll­vable, soit une banque ofl,: une_, indus­
trielle, commerciale, foréslière soit une 

société de missions au Togo, s'en­
gage à pourIVoir à frais de rapa­
triement: Cette caution ita.~~~,~~ré';e par le Com­
missaire de la RépubJj'lue fr 


En est également dit "'~sé, on emp.),Q~ 

soit de comn/erce soi ~ . ·.banql!e ou··1 

d'une sodété' locale~'·· '. . :forestière, ~. 
commerciale ou mam,,, d'engage­
ment comporte une ~r~~~tcle udnsaucune· ',1 .­
condition restrictive,~our .que .OOJi,i;, sa \. 

- famille. 

ART. 2. Les représentants des compagnies de 

navigation ou de trans(i\irt jle doivent ecepler, COlTIme 

passagers à destination du lOgO, que es voyageurs, 

à q\\elque nationalité qu'il appartien nt, justifiant 

qu'ils sont en possession' r uHère des pièces néces­

saires énumérées à l'article ler, pour qqt leur débar­

quement soit. autorisé, ainsi que de la ~mmc néces­

saire à leur rapatriement ou· df la déclar<Îion de cau­
tion ci-dessus visée. '., ~ , ­

Toute compagnie de naVigatil ou de toonsport qui 

accepte, COmme passagers à.•de tin~tion dtjTogo, des 

voyageurs non mUnis des pre'ce reglemelltarr::~. a ,lU' 

cautionnement ou de la rléclaratibn·_cl~.~ " -Wév"s, 
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et qui, par suite, ne peuvent être autorisés à y débar­
quer, est astreinte à supporter les frais de leur rapa­
triement Ces passagers sont,d'offiee, consignés à bord 
du navire, sous la responsabilité dù capitaine. 

ART. 3. Les compagnies de navigation et de trans­
port sont, de même, tenues de rapatrier, il leurs hais 
et sous leur respons'!bilité directe, les passagers qu'el­
les ont ~rrégulièrement embarqués et qui ont été con­
damnés ponr débarquement clandestin en' vertu des 
dispositions de l'article 23 du présent déc!'et. 

Ces passagcrs sont récmbarqués d'office, à l'expira­
tion de leur peine, sur l'Ull des navires de la compa­
gn,ie respopnsable. 

AIH. 4. Les voyageurs pénétrant au Togo par 
la, voie de terre doivel;t présenter, au chef de la cir­
'conscription administrative par laquelle ils -pénètrelll 
dans le Territoire, et à Lomé au chef du service de 
police et de sûreté, les pièces réglementaires énumé­

"rées à l'article 1« et verser, s'ils ne sont pas en pos­

session d'une déclaration de caution les concernant, le 


, <:autioni,ement prévu. Reçu leur est donné de ce dépôt. 

Au cas où un, voyageur tenterait d'ééhapper il l'ob­

,servation de 'ecs presGriptions et de pénétrer clandesti­
nement au Togo, il serait passible des sanctions pré­
'èues par l'article 23 ci-après, il serait, en outre, refoulé 
hors du Territoire à l'expiration de la ,peine à laquelle 
il pourrait être condamné de ce fait.'. ' 

ART. 5. _.. Les officiers fonctionnaires, employés et 
agents civils ,et militaires des services généraux où ID· 
caux du Territoire Ol! de l'Afriqlle occidentale fran­
çaise, ainsi que leur famille, sont admis au Togo sans 
aucune formalité; 'ils sont 
tion des preseriptions 
de J'obligation pour eux 
résidence, il .en est de 
de mission ,soit ,. le 
un l!O-nVefllcrn, 
de 

être cg,aleme,n 
10 - Aux 

attiorisés par 
ponsabilité, à 

20 - Aux vO'van:e 
le Togo, ne rI";VP11t 
y 'séjourner au 
leur départ pour 

Les pelcsonn<:s 

seulement à l'observa-
Sous réserve 

déclaration de 
chargés 

'soit 

de seize ans, 

é~:;g"~;u~;~: voie de terre, :,', de son ,arrivii?-': 
la" drconscription 

chef du service de 

de résidence ·et 
, 

de la' déClaration de 
:tlclallce; mention de cette récep­

sa déclaration de résidence 
, en, est remis. li en sera 

de versement du cautionne­
le trésorier-payeur. 

i 
II
i 

li 

1,'1' 

il 

: 


i 
' 

ART.,7. En cas de changement de domicile ou 
de résidence, tout titulaire, non fonctionnaire, d'un 
récépissé de déclaration de résidence doit, avant son 
départ, le faire viser par le chef de la' drconscription 
administrative. Il doit accomplir la même formalité, 
dans les quarante-huit heures de son arrivée, auprès 
du fonctionnaire dont relève administrativement Son 
nouveau domiGile. Toul' dimanche ou toute fête légale 
retarde de vingt-quatre heures le terme a'lnsi fixé. 

ArH. 8. - Les personnes qui, ayant l~ur établisse­
meilt principal dans l'un des éentres de l'une des 
c.olonies voisines et y résidant habituellement, so111' 
appelées par les besoins de leurs affaires à faire de 
fréquents et courts séjours au, Togo, peuvent n'être 
astreintes qu'à la seule formalité du passeport. 

Elles doïvent le présenter à toute ré'luisition de, 
l'adminisb'atio,n et le faire viser chaqne fois qu'elles 
pénètrent dans le Territoire. , 
, En outre, et préalablement à tout déplacement de 

ce genre, l'intéressé doit, chaque fois faire porter men­
tion sur son passeport, par les autorités compétentes 

'de la colonie voisine, du but de son voyage, de la 
durée de son séjour èt de l'itinéraire projeté dOllt il 
ne doit pas s'écàrter sous peille de, retomber SOus le 
régime du droit COmmlln. 

Tout abus commis par les voyageurs de cette caté­
.gorie entraîne le refonlement à la frontière, sans Pl'é­
iudice de l'intervention éven.tuelle d'une mesùre offi­
cielie d'expulsion. . 1 } 

ART. 9. - Toute' personne résidant au Togo et 
appelée à s'y déplacer fréquemment doit se munir 

, d'une carte de circulation qui lui est délivrée sur sa 
demande par le chef de la circonscription administra­
tive où elle 11 son' principal établissement, ou à Lomé; 
par le cllcf du service de police et de sûreté.. , 

Cett~ carte, valable une année, portant la photogra­
phie du bénéficiaire, le dispense de toute déclaration 
de résidence au cours des séjours sùccessifs' ql!'il effee­
tue dans les divers centres du Territoir". 

Peuvent également bénéfi<i@r de ,cette disposition 
les, enropéens qui, ayant au 'Fogo leur principal éta. 
blissement, soit à titre de propriétaire, soit à celui de 
directeur, fondé de pouvoirs, employé, etc" pe,!vent 

,ètre appelés par leurs affaires à effeçtuer dans les 
colonies voisines des séjours inférieurs à une durée 
d'un mois. Ces européens ne sont astrients, à le11r 

.'	retour au Territoire, qu'à la présentation, en pluf du 
certificat sanitaire rt;quis, de la carte, de circulation 
dont ils sont titulaire's. ' , 

ART. 10, - Tout hôtelier ou logeur doit signaler au 
commissaire de police du lieu et, à Lomé" au chef dn 
serviee dè police et de sûreté, la présence des voy.­
geurs qu'il héberge, et ce d~ns les vingt-quatre IIenres 
de l'arrivée chez lui de ces derniers. 

ART. 11. - La caution est autorisé'e il retirer sa 
,garantie et est alors"dégagée de l'ensemble de SeS 
obligations envers le cantiolll1é, sous réserve de fourni'r 
la preuve soit du versement de cautiolmement, soit de 
l'inscription par un tiers <l'une nouvelle garantie agréée 
par le Commissaire de la République. 

La eaution primitive est également dégagée de' ses 
'obligations si elle fai!.la preuve qu'un passage de ,e­
tOLU' a été mis ,à la .ruspositiO:ll du ca,utionné et qu'il 
en a été avisé par ses soins et 'par lettre recommandée. 
Un délai d'Ull mois à comptet· du jour de la réception 
de cet avis -est imparti au cautioimé pour accepter S911 
rapatriement. En cas de refus, le cautionné est rapatrié 
d'office et embarqué" si besoin cst, par yoie d'expul­



i 

, 
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1 

sion, dans tous les cas aux frais de sa caution, et par 
premier courrier qui suit soit l'expiration dudi~ délai, 
soit la signification à l'intéressé et à la caution de 
l'arrêté d'expulsion visant le cautionné et intervenu 
pour qnelque cause que ce soit. 

Exception est faite, sauf le cas d'expulsion, si, dans 
les limites de ce délai, le cautionné verse, en espèce, 
le cautionnement réglementaire, ou s'il fournit' une 
nouvelle caution agréée par le Commissaire. de la Ré­
publique. 

ART. 12. Au cas où un employeur prend à S'ln 
service, à quelque titre ou pour quelque durée que ce 
soit, un agent européen ayant versé caution ou déjà 
cautionné par un tiers, cet employeur deviént garant 
d'office du passage dé retour de cet agent et doit, si 
sa caution (lersonnelle n'est pas agréée par le commis­
sàire de la République, verser immédiatement le cau­
tionnement prévu. 

La caution primitive n'est' dégagée, dans les con­
ditions fixées à l'article Il, et le cautionnement ne 
peut être remboursé à l'intéressé qu'après constatatiOn 
d'e l'agrément de la caution du nouvel employeur <1U 

du versement par ce, dernie'r, au profit de san agent, 
du cautionnement prévu. . 

En caS de noncexécution de ces obligations, cet 
employeur y seta, contràint par les voies de droit. Il 
peut, en outre, lui être fait application des sanctions 
prévues. par l'article 23 du présent décret. 

i 

TITRE 1lI 

SORTIE DU TERRITOIRE. --'-EXPULSION. 


RAPATRiEMENT D'OffICE 

ART. 13. - La sortie du Territoire, qu'elle soit pro- . 
visoire ou définitive, qu'elle ait lieu. par terre ou par 
mer, donne lieu, sous réserve des règles spéciales. aux 

Itexpulsés ou aux personnes rapatriées d'office, à' une' 
déclaration de -sortie de la part des intéressés. 

Ell dehors des officiers, fOllctionnaires, employés, 
,et agents' civi,ls et militaires visés au premier paragra­
phe de l'article ~'et de leur famille, sont dispensées 
de cette déclaration: _ ' ' 

10 - Les personnes chargées de mission par le gou- ,1 
vernement français ou un gouvernement étranger; 1 

20 Les personnes munies d'un passeport per­
manent et visé à l'article 8; 


30 - Les personnes débarquées pour quelques 

lieq;es avec alltorisation du capitaitle du navire, 
. ..' 

ARr. 14. - Cette déclaration se fait, soit verbale­
,ment, soif par écrit, au bureau ..IIi! chef de la circons­
cription adlninistrative par où" a lieu' le départ et, à 
Lomé, au bureau ,du chef du, service de police et de 
sûreté; elle donne lieu à enregistrement et à déli­
vrance d'un récépissé de déclaration sur le 'lu duquel 
les représentants des compagnies de navigàtion o,u 
de transport remettent à l'intéressé son billet de pas­
sage ou de transpert. 

, Avis est donné au Commissaire de la République 
de la,dite déclaration par le fonctionnaire qui l'a reçue: 

'ART, 15. -;- Toute déclaration de sortie faite dans 

une intention frauduleuse et notamment pour obtenir 

indûment le remboursement de son cautionriemen~ 

expose l'intéressé ,,;~ l'application des pénalités pr~­

V!te~ à l'artide 23: ci-après sans préjudice des pour­

suites qui 'pourraient ,.être eng~gées contl'ê"lui pour 

tout autre délit. .' (


1 

A. ~ Sortie par mer. • 
ART. 16. - Tout européen ou assimilé quittant le 


territoire du Togo par voie de mer doit se présenter 


à Lomé, au chef du service de" poli.ce et de sûreté, 
vingt·quatre heures au moins avant l'èmbarquement, 
Il lui présente pour visa SOn billèt de passage délivré 
par le transporteur ou son agent qualifié. Celui-ci 
doit, 'dans le même délai de vingt-quatré heures pré- , 
cédant l'embarquement, soumettre pour avis au chef 
du service de police et de sûreté la liste de OOus les 
billets de passage déliyrés. _ 

TOllt capitaine de navire ne doit admettré à son 
bord que des passagers 'dont le billet de passage a 
été régulièrement visé. Toute présentation de bîlIet de 
passage irrégulièrement délivré peut. entraîner, tant 
pour le délinquant que pour .l'agent responsable de la 
compagnie de navigation ou de transport, l'application' 
des sanctions prévues à l'article 23. 

Cet agent doit également et au plus' tard 'aussitôt 
après le tlépart du paquebot à bord duquel devaient 
s'embarquer les intéressés donner avis au chef du ser­
vice de police et du sûreté, des billets de passage qui 
sont demeurés inutilisés. 

ART. 17. - Tout européen ou as~imilé quittant 'le 
Togo doit, en outre, se faire dsmn'er., s'i] y' a lieu; , 
mainlevée de son cautionnemt'nt 'ou 'prl'senter, pour 
visa d'annulation, la déclaration'de caution dont il est 
bénéficiaire. Le chef de circonscription administrative 
ou le chef du service de police et de stireté .vise le. 
récépissé de caUitionnement qu'il transm~t au trésorier­
payeur, lequel y appose également son visa 'et délivre 
le bon à payer pour remboursement aux caisses pu­
bliqües. " 

Les formalités relatives à là mainlevée du caution­
nement doivent êti'e engagées vingt jours au moins 
avant le départ; afin le remboursement puisse 
être opéré en entre les mains de l'inté­
ressé, qui ,cet effet, constituer man­
dataire. 

aux forma­
maritifliç" ~'\.ue 

officiers, f<;iIlC­
et miliJaires,. non 

réq:uisition. 

ART. 20. 
embarquée 
pays dpIlt 
ne peut 
européen ou aS!Hm.lle 
dans là "olonie "V"Hle. 
le pm,te ad!1'i"is!rs,;F 

"dont les autorités rCI,oivel"1 
, l'arrêté d'expulsion. 

, Le chef du service 
l'intéressé l'arrêté 
hit prendre son billet 
de son cautionnement, 
que' le stipule, pOUr ce de:rmet 
sent décret, soit sur les fonds 
si celui,ci en dispose. 

ART. 21. - Dans 'tous les 
fondée à 
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passage de l'e,xpulsé, soit par la saisie des biells qu'il 
laisse au Territoire, soit par voie de recours contre 
sa caution. 

ART. 22. ~ Les mêmes règles générales sont ap­
plicables .pour le cas dé rapatriement d'office. 

ToutCfo"is ces dispositions ne préjudicient en· rien 
aux règles établies par les articles 2 et 3 concernant 
la responsabilité du transporteur; en pareil cas, l'inté­

. gralité des frais de retour "'demeure à li charge du 
transporteur. 

TITRE IV 
l'ÉNALlTÉS 

ART. 23.- Tout individu non autorisé à débarquer 
ou à pénétrer"au Togo cf qui par fraude ou de toute 
autre manière, y il débarqué ou pénétré sans s'être 
conformé auX dispositions élu présent décret sera puni 
d'une amende de 100 il 500 frs. et d'un emprisonne­
ment de deux il six mois ou de l'une de ces deux 
peines seulement, '. , 
. Sont passibles des mêmes peines ceux, qui, sciem­
ment lui ont .procuré "Ide et assistance soit ·pour s'In­
troduire au .Togo, soî1ll pour le quitter clandestinement 
tant· par voie maritime que terrestre. 
. Sont également passibles de ces peines ceux qui 
ont contrevenu auX dispositions de I~rticle 12 (cau­
tiôns et cautionnements). 

. AIn. 24. ,Ceux qui, par leur seule négligence, 
ont facilité l'introduction ou le départ clandestin, in­
fractions visées à l'article précédent, seront punis 
d'une amende de 1 à 15 frs. et de un à cinq jours 
d'emprisonnement' ou de 1\ll1e de ces deux peines 
seulement. 

ART. 25. - Est 

200 irs. Je logeur" qui a 

de l'article 10. 


1. ART. 26. ­
ble à toutes rés ..,., ...-",. 

décret.· '.. 
 ".,' • 11 

Les pénalités .CU1UllQ. 'ne \sont: ; pas 
exclusives· du àboa;·teJ1!nlf au Com­
missaire de la .ir!ùi.ç:ài,;e en vertu ·du dé­
ciet du 15" juin 

aux 
Togo, aux 

, ayant au 
. de mêlfl.e qu'aux au: 

en France; aux gou­
des colonies voisïnes, 

et consulaires 

ART. 28. ,~I='s,.·,<lI:SP()SltlOns du présent déerét ne 
s'appliquent U'E,"'''O africains ou assimilés. 

~".""'- ., 
ART.. 29. pris par le Commissaire 

de la ~fr~~2~~&fr~::~sâ~~ d'administration peuvent
détenniner d'application du présent dé­
cret: 

Les arrêtés qui ne tombent pas 
sous le prévues aux artides 23, 24 et 
25' du ,·seron! pu·nies d'une amende de 

1 11 15 frs. et d'un emprisonnement dc un à cinq jours 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 

ART. 30. -, Sont et demeurent abrogées toutes dis­
positions antérieures contraires à celles du présent 
décret, et notamment Je décret du 30 octobre 1926. 

ART. 31. - Le ministre des colonies est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Rambouil1~t, le 10 septèmbre 1935 . 
ALBERT LEBRUN.

• 
Par le Président de la République:

1 . 
Le ministre des colonies, 

Louis ROLLIN. 

, Protêt ·des chèques 

ARRETE No 454 prollluiguattt ou Togo le- décret du 
11 septembre 1935 rendant" applicables dans les 
colonies, pays de protectorat et territoires "SOIIS 
m{{/~d({t relevant du ministère des colonies, les dis­
positions de l'.article 3 du décret du 20 juillet 19~4 
relatives au protêt des chèques. 

LE COMMISSAIRE DE LA RéPUBLIQUE, 
• l OFfICIEl( DE l.A LÉGION D'liONNf.UR, 

Yu Je décret du 23 mars 1921 déterminant les attrjbutiollS 
et les pouvoirs du ComniiSsah:e de la République au Togo;" 

Vu le dé'cret du'll septembrê 1935, Fe~dant applfcables dans o. 

les éolouies, pays de protecton\t et territoires SOtiS mandat r; :4 
relevant du ministère des colonies, les dispositions de l'article " 
3 .du décret du 20 juillet 1934, relatives au pl'Otêt des 'chè~ 
ques; . 

ARRETE: •ARTICLE UNIQUE. - Est promulgué dans le terri ­
toire du Togo placé sous le mandat de la France, le 
décref du 11 septembre 1935 rendant applicables dans· 
les colonies, pays de protectorat. et teyritoires sous 
mandat relevant du ministère des colonies, les disposi­
tions de l'article 3 du décret élu 20 juillet 1934 relati­

. ves au protêt des chèques. 

Pbrto-Novo, le 8 octobre 1935 . 
BOU ROINE. 

RAPPORT 

Au Ptésiclelli d« III République PrOJlçtlÎse. 


Ramb'ütlillet, le Il scptembl>c 1935., 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


La loi du août 1926 modifiant et complétant la 

.législatioh sur le chèque a été rendue applicable auX 

colonies paf le décret du 15 odobre 1926 . 


L'article 1er de cette loi stipule que en Cas de pl'Otèt 

les formalités du timbre et de l'enregistrement seront 

données en pébet et que le recouvrement des {Iroits 

sera poursuivi contre le tirem. 

. Or, ces dispositions viennent d'être abmgées dans 

la métropole par l'article 3 du décret du 20 juillet 

1934 qui est revenu au régime antérieur à la loi du 

12 aoüt 1926, qui prévoyait que .les droits de timbre 

et d'enregis.!rement .exigibles,. en' cas· d, protêt de 

chèque, d'une· p~t, sur le protêt lIli-même et, d'autre 

part, sur le chèque protesté devaient ètrè payés au 

comptant par .les porteurs du chèque 'au moment de la 

formalité. .• . ' 


Il nouS est apparu nécessaire dans ces conditions., 

pour maintenir l'harmonie existant en cette matière 
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